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3 Abandonner le nucléaire en vingt ans permettrait d’éviter 
un accident majeur que notre parc nucléaire vieillissant 
nous fait craindre. Cela stopperait également la production 

de déchets qui sont hautement radiotoxiques pour l’humain et 
l’environnement et le restent durant des millions d’années. Ces 

déchets transitent aujourd’hui à travers la France sur les mêmes 
voies que nos trains de marchandises, ce qui pose d’important 

problèmes de sécurité, et sont stockés par milliers de tonnes dans 
l’attente d’être enfouis en grande profondeur.

La sécurité

La création d’emplois
1 Reconvertir le savoir-faire et l’industrie du nucléaire français 

dans le démantèlement des centrales, le développement des 
énergies renouvelables et les économies d’énergie créerait, 

dans les dix ans à venir, plus de 500 000 emplois non délocalisables 
et durables ! Si l’Allemagne et le Japon se spécialisent d’ores et déjà 

dans la reconversion, la France – pays le plus nucléarisé au monde 
par rapport à son nombre d’habitant-es avec 58 réacteurs et plus de 

1 000 sites de stockage de déchets – ne doit surtout pas être en reste !

2 Les coûts réels de l’électricité nucléaire (déchets, démantèlement, 
prix de l’EPR) sont aujourd’hui sous-évalués : quand on les 
additionne, l’argument du « nucléaire pas cher » s’écroule. 

Le transfert des investissements du nucléaire vers des aides aux 
économies d’énergie et aux énergies renouvelables (isolation, 
chauffage, etc.) aurait un vrai impact sur nos factures, entraînant 
une augmentation de notre pouvoir d’achat.

La baisse du coût de l’électricité

4 En plus du pétrole, du charbon et du gaz, nous sommes 
obligés d’importer 100 % de l’uranium indispensable au 
fonctionnement de nos réacteurs nucléaires ! Ainsi, notre 

pays n’est pas autonome énergétiquement et dépend quasi 
totalement du Niger, du Canada, de l’Australie, du Kazakhstan… 
pour l’importation d’uranium.

L’autonomie énergétique de la France

SOrTir du nucléaire
Qu’est-ce qu’on y gagne ?

soutenir.eelv.fr 

 eelv.fr 
 @eelv
 e.ecologie
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Nous affrontons la 
6e extinction de masse 
des espèces 
Aujourd’hui, en Europe, 80% des 
espèces d’insectes et plus de 30% 
des espèces d’oiseaux ont disparu 
en 15 ans. L’effondrement du 
vivant, à une vitesse vertigineuse, 
menace l’écosystème Terre et 
accroît fortement les inégalités. 
Des constats alarmants qui avaient 
permis à la COP21 de déboucher sur 
l’Accord de Paris.

Pourtant, la 1e année 
du gouvernement 
a été celle des reculs 
•	sur la transition énergétique,  

avec le maintien du nucléaire
•	sur les pesticides, régis par la loi 

du marché et pas le principe de 
précaution

•	les menaces sur la loi littoral, qui 
peine déjà à empêcher son érosion

•	sur l’agriculture & l’alimentation, 
où les questions environnementales 
ont été laissées de côté

Pour ne citer que ces exemples.

Il n’y a pas de planète B ! 
La Terre, son climat et sa 
biodiversité ne seront ni sauvés 
par les formules creuses, les 
déclarations d’intention et les 
grand-messe du gouvernement; 
ni par la spontanéité des 
entreprises, qui agiraient sans 
encouragement ni contrainte 
des pouvoirs publics. Notre 
conviction est que le temps des 
constats est dorénavant passé. 
L’urgence est d’agir.

Parce que les animaux, les 
plantes, les océans, l’air, 
les sols, la terre et les 
générations futures 
ne peuvent s’exprimer dans 
cette Marée Populaire, c’est à 
nous de nous mobiliser, c’est à 
nous de le faire.

Pour pouvoir agir pour le 
climat, pour la nature, pour les 
droits du vivant, la justice et 
l’égalite avant qu’il ne soit trop 
tard, mobilisons-nous !

Pas de justice sociale 
sans la nature & le climat
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